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Résumé - Le projet ILOTS vise à concevoir un observatoire 

de la résilience face au risque d’inondation dédié aux îles hautes 

de Polynésie Française. Le travail explique les enjeux et les 
verrous scientifiques pour mener à bien un tel objectif ainsi que 

les premiers éléments d’un modèle d’évaluation de la résilience 

fondé sur une analyse systémique de ces territoires.  

Mots clés - Modélisation de la résilience, Système spatial 

d’aide à la décision, Iles hautes Polynésiennes, Approche 

systémique, Risque inondation  

Abstract - The ILOTS project aims to design an observatory 

of resilience to flood risk dedicated to the high islands of French 

Polynesia. The work explains the stakes and the scientific 

hurdles to achieve such an objective. It also presents the first 
elements of a model for assessing resilience based on a systemic 

analysis of these territories. 

Keywords - Resilience modelling, Spatial decision support 

system, Polynesian High Islands, systemic approach, flooding  

I. INTRODUCTION 

Dans un contexte de changement global, les catastrophes 

naturelles ont augmenté d'environ 2% par an dans le monde 
au cours des 15 dernières années  [1]. Parmi celles-ci, le 

risque d'inondation est l’un de ceux qui causent le plus de 
dommages humains matériels et financiers [2]. En effet, 

depuis 1960, le nombre d'inondations a considérablement 
augmenté, atteignant par exemple, p lus de 600 événements 

pour l'année 2007 [3], et en 2013, « les dommages causés par 
les inondations étaient de 90 % supérieurs à leurs moyennes 

annuelles 2003-2012 » [4]. Bien que le nombre de décès ait 

diminué face à ce risque, les inondations restent les 
catastrophes les plus coûteuses, et on estime qu’elles 

pourraient atteindre "100 milliards d'euros par an d'ici la fin 

du siècle" [5]. 

Dans le même temps, la  complexité cro issante des 

systèmes sociotechniques rend la gestion des risques 

d'inondation difficile. De plus, au cours des dix dernières 

années, la  moit ié de la population mondiale est devenue 

urbaine [6]. La concentration de la population dans les zones 

urbaines contribue à augmenter les risques d'inondation dans 

ces zones. L'urbanisation est passée de 10 % dans les années 

1990 à 50 % en seulement deux décennies [7]. Ce processus 

très rapide a augmenté la vulnérabilité du territoire car de 

nombreuses villes sont peu (voire pas) préparées ou 

équipées pour gérer les besoins d'une telle concentration de 

population. Cette vulnérabilité a été rendue très visible lors 

d’événements majeurs . La population, par manque de 

terrains disponibles, vient s'installer dans les zones à risque.  
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Des espaces auparavant laissés libres sont 

progressivement grignotés par l'urbanisation sans respecter 

le fonctionnement naturel des bassins versants, des 

riv ières... Cela conduit notamment à des sols imperméables, 

empêchant la nécessaire infiltration des eaux de p luie. Alors 

que les systèmes urbains devraient permettre d’assurer la 

sécurité et le  développement des  populations, les récentes 

catastrophes liées au climat  dans le monde (ouragan Katrina 

à la Nouvelle-Orléans (États-Unis), 2005 ; tempête Xynthia 

(France), 2010 ; inondations à Paris (France), 2016 ; 

tempête Ophelia (Irlande), 2017 ; ouragans Harvey et Maria 

(États-Unis), 2017 ; etc.) ont révélé la vulnérab ilité des 

villes à de tels événements [8]. Depuis p lus de dix ans, les 

experts s’interrogent sur de nouvelles manières de gérer les 

risques. En politique, en économie, en urbanisme, en 

architecture et en recherche scientifique, l'accent est 

désormais mis de plus en plus sur les stratégies visant à 

rendre les systèmes urbains, à la fois moins vulnérables et 

plus résistants aux catastrophes liées au climat, tout en 

relevant les défis à long terme de la durabilité et de la 

qualité de vie [9]. Les objectifs récents en matière de gestion 

des risques venant des autorités internationales  [10] sont de 

fonder une nouvelle gestion des risques capable de « faire 

une transition vers une culture générale de prévention et 

d'atténuation des risques  » [11]. Cela a conduit les 

chercheurs et les gestionnaires à examiner de nouvelles 

approches pour gérer les risques naturels. L’une d’entre 

elles se base sur le concept de résilience urbaine [6]. 

Toutefois, tous les territoires ne possèdent pas la même 

maturité quant aux approches de gestion des risques. 

Beaucoup de territoires particulièrement vulnérables ont des 

systèmes de gestion des risques naturels très limités et 

lacunaires. C’est le cas, notamment, des territoires d'outre-

mer français. En effet, un rapport interministériel français  

(septembre 2014) [12] traitant des risques de crues éclairs a 

conclu que ces territoires sont très concernés par ces 

phénomènes, mais que le risque associé est mal pris en 

compte par le gouvernement national et les autorités locales 

[12]. Le rapport fait également quelques recommandations 

pour amélio rer les stratégies de gestion des risques , parmi 

lesquelles le développement de systèmes d'aide à la décision 

qui est une priorité. Depuis 2014, certains acteurs ont tenté 

d'aborder ces sujets, mais encore séparément à ce stade et 

sans soutien suffisant des autorités nationales et locales.  

Face à ces constats d’augmentation du risque, de 

changement de paradigme du risque vers la résilience, et de 

limites des approches en outre-mer, il est donc pertinent de 

travailler sur l’amélio ration de la résilience sur ces 

territoires. Les développements présentés ici s’inscrivent 

dans un travail de thèse (UPF, INRAE) et s’insèrent 

notamment dans le projet ILOTS (CNRS et IRD) qui a 

vocation à répondre à ces questions liées aux territoires 

d’outre-mer en  interrogeant leur capacité de résilience face 

aux risques naturels spécifiques que sont les risques 

d’inondation et de submersion marine [13]. Les territoires 

d’études sont plus particulièrement les îles hautes de 

Polynésie Française concernées par ces risques et 

notamment les îles de Tahiti et Moorea. Ce travail de thèse 

vise à atteindre deux objectifs principaux : 

 Proposer une approche pour évaluer le niveau de 

résilience de Tahiti et Moorea aux inondations  ; 

 Jeter les bases d'une recherche sur le long terme 

avec la conception d'un observatoire des risques et 

de la résilience dans les îles du Pacifique. 

A terme, l'objectif de ce travail est d'aider les parties 

prenantes à mieux rationaliser les choix d'aménagement du 

territoire, et à  faire face aux défis des risques dans un 

contexte de changement global, en améliorant la résilience 

de leur territoire.  

Dans cette communication, nous présenterons dans un 

premier temps le concept de résilience appliqué au risque 

d’inondation et les perspectives en termes 

d’opérationnalisation. Ensuite nous exposerons le contexte 

local de la Polynésie Française relatif à  la gestion des 

risques. Enfin nous proposerons une première analyse du 

système à l’étude en vue de produire des modèles 

d’évaluation de la résilience sur les territoires de Tahiti et 

Moorea. Cette analyse est basée sur des approches de sûreté 

de fonctionnement. 

II. CADRE DE LA RECHERCHE ET CONTEXTE TERRITORIAL 

A. Résilience et gestion des risques 

Le concept de résilience est discuté dans la littérature 

scientifique sur les risques et les catastrophes [14] depuis les 

années 1970, mais il a été réellement étudié au début du 21e 

siècle, tant sur le plan politique que scientifique. Sur le plan 

politique, la Conférence mondiale de Hyogo sur la réduction 

des risques de catastrophe (janvier 2005) a mis en évidence 

la nécessité de construire des nations et des communautés 

résistantes aux catastrophes. Quelques mois après cette 

conférence, les travaux scientifiques ont montré que la 

catastrophe liée aux inondations causées par l'ouragan 

Katrina a révélé des faiblesses dans la prévision et la 

prévention, ainsi que l'organisation insuffisante des 

personnes chargées de la gestion des crises, notamment à la 

Nouvelle-Orléans. Cet événement, qui n 'est qu'un parmi tant 

d'autres à l'échelle mondiale, démontre la nécessité de se 

préparer aux catastrophes et crises "systémiques"  (structure 

décisionnel, planification…). Katrina a mobilisé le monde 

de la recherche, qui a revisité le concept de résilience, 

notamment pour analyser les modèles tradit ionnels de 

réponse à un événement inattendu et les mécan ismes de 

gestion post-crise. Plus récemment, la conférence de Sendai 

en 2015 a également développé le concept de résilience. 

Ainsi, largement utilisée ces dernières années dans le 

discours politique et scientifique sur la question des risques, 

la résilience est devenue le nouveau cadre, la  nouvelle 

référence pour la politique de gestion des catastrophes. Le 

concept de résilience est de plus en plus utilisé dans divers 

domaines scientifiques et sociétaux : écologie, psychologie, 

géographie (populations et territoires confrontés à des 

risques), analyse des risques, politique et secteur bancaire et 

des assurances, etc. Cependant, il recouvre une variété de 

sens selon les disciplines et le contexte dans lequel il  est 

utilisé [15]. L'analyse de la littérature scientifique révèle 

qu'il n 'existe pas un mais plusieurs types de résilience, bien 

que, paradoxalement, le terme "résilience" soit 

principalement utilisé au  singulier, dans le discours 

scientifique et politique.  
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Dans le domaine territorial, opérationnel et 

institutionnel, mais aussi biologique et psychologique, la 

résilience décrit une capacité ou plusieurs capacités. On peut 

en distinguer différents types [16]–[18] en  fonction des 

échéances : avant, pendant et après un choc. 

Ainsi, avant le choc, on parle de : 

 la capacité à anticiper, notamment des scénarios 

imprévisib les et inconcevables, afin de garantir les 

capacités opérationnelles des systèmes et des 

organisations, même en "mode dégradé" ; 

 la capacité de gérer ou de préserver les fonctions, 

structures et organisations essentielles afin de les 

adapter à une situation future (adaptation 

anticipative) ; 

 la capacité d'apprendre. 

 

Pendant l'événement, la résilience peut correspondre à :  

 la capacité à résister et à faire face à un choc ; 

 la capacité à absorber un choc, ce qui implique une 

certaine flexibilité. 

 

Après le choc, la résilience se révèle être : 

 la capacité à se remettre et à se reconstruire, ici ou 

ailleurs. Ces capacités mobilisent les ressources 

internes et/ou externes d'un système, qu'il s 'agisse 

d'un individu, d'un quartier, d'une ville, d'un pays, 

etc. ; 

 la capacité d'un système à maintenir son intégrité et 

à revenir (ou rebondir) à l'état d'équilibre antérieur 

ou à un nouvel état ; 

 la capacité d'un individu ou d'une communauté à 

s'adapter, à tirer profit d'une situation négative et à 

renouveler et transformer le système. 

Ces différentes facettes de la résilience ne sont pas 

toujours compatibles et suscitent des débats, notamment sur 

les notions de "résistance à" ou d'"absorption d'un choc". 

Ces notions sont, synonymes pour certains, combinant 

résistance et persistance, la persistance impliquant force et 

durée, ou alors étroitement liées pour ceux qui pensent que 

la résistance donne au système le temps de s'adapter. Alors 

que d’autre part les deux concepts sont totalement opposés 

pour ceux pour qui la  capacité d'adaptation suppose 

souplesse et flexibilité, tandis que la résistance implique 

opposition et rigid ité [19]. Il est également possible 

d'adopter une position intermédiaire plus nuancée. En effet, 

si certaines formes d'atténuation des risques peuvent 

accroître la résilience, d'autres peuvent la réduire à long 

terme [20], [21]. Tout dépend du type d'aléa (récurrent et 

anticipé par opposition à exceptionnel et imprévu). Par 

exemple, lors d'une inondation, les structures de défense 

collectives, telles que les digues et les murs anti-tsunami, 

peuvent contribuer à la résilience d 'un territoire pour un 

niveau d’aléa et une intensité donnés, en confinant l'aléa en 

limitant les dégâts, aidant ainsi le système à se rétablir p lus 

rapidement. Mais ces mécanis mes de défense structurels 

peuvent également créer et même renforcer la vulnérab ilité 

des populations lors d'aléas exceptionnels et imprévus  [22]. 

Par exemple, la tempête Xynthia, qui a t raversé l'Europe 

occidentale entre le 26 et le  28 février 2010, a montré que 

ces structures de défense, en raison de leur vulnérab ilité 

intrinsèque, n'offrent pas une protection absolue et donnent 

parfois à la population un faux sentiment de sécurité. Toutes 

ces définitions partagent cependant une idée : l'équilibre et 

le rétablissement ou le renouvellement d'un système 

nécessitent des capacités d'absorption et d'adaptation 

anticipative ou réactive aux chocs, en particulier dans un 

environnement dynamique. La résilience ne concerne donc 

pas seulement la phase de reconstruction, mais se déploie 

sur une période en trois temps  : avant, pendant et après la 

catastrophe. Travailler sur la  résilience d’un  territoire va 

impliquer des mesures très variables selon la temporalité 

prise en compte. 

Par ailleurs, la définition du concept de résilience 

implique l'identification d’un territoire p lus ou moins 

résilient. De nombreuses études se concentrent sur les 

territoires urbains, pour lesquels la résilience est mesurée 

par l'étude des systèmes complexes sur lesquels les services 

urbains reposent [23]–[25]. Penser les territoires comme des 

systèmes permet d'avoir une approche globale de la 

résilience [24]. L'étude de la résilience des territoires 

urbains permet également d'identifier les Infrastructures 

Critiques (IC). Ce sont souvent des réseaux, mais aussi 

d'autres composantes de la ville tels que les bâtiments 

administratifs, de soins, de gestion de crise dont le 

fonctionnement est primordial pour l’activ ité de la ville  

[26]. D’autres travaux montrent l’intérêt d'une vision multi-

échelle de la résilience des territoires urbains (quartier, ville , 

région, bassin versant) [24] avec des infrastructures critiques 

qui peuvent être appréhendées à différents niveaux et qui 

peuvent impacter le système de d ifférentes manières [5]. 

Plus largement les travaux sur la résilience des territoires 

permettent également  de réfléch ir au choix de l'échelle la 

plus pertinente pour l'analyse. Le système fonctionnera 

différemment selon l'échelle choisie. Pour analyser la 

résilience de la ville, l'échelle des quartiers est pertinente en 

termes de planification et de conception d'un système 

résilient à une échelle limitée  [27]. Pour autant, une vision 

plus large peut se révéler pertinente en intégrant aussi des 

aspects sociologiques, environnementaux, économiques et 

politiques [28]. Or, la gouvernance des territoires, les 

processus de décision, les choix d’aménagement, façonnent 

l’évolution d’un territoire sur le long terme, et ce sont donc 

autant de variables à intégrer à cette réflexion. Au final, 

définir la  résilience dans le contexte de la gestion des 

risques implique d'examiner tous les aspects du risque et de 

la crise. Cela permet  ensuite de comprendre dans quelle 

mesure cette notion est pertinente pour rendre compte des 

temporalités, des échelles, ainsi que des territoires et leurs 

composants structurels et organisationnels . En ce sens, la 

mise en œuvre de méthodes systémiques de type sûreté de 

fonctionnement apparaît comme une solution pertinente 

pour évaluer la résilience territoriale. Dans ce cadre 

différents travaux mettant en œuvre ce type d’approches ont 

été réalisés depuis une quinzaine d’années  : ils portent un 

regard principalement tourné vers la performance des 

composants physiques du territoire (réseaux de transport, 

bâtiments, ouvrages de protection…) [29], [30]. Par ailleurs, 

le pro jet RESILIS a abordé la question des interactions entre 

les infrastructures sur un territoire pouvant générer des 

effets dominos [25]. Le modèle DS3 porte sur l’analyse d’un 

quartier et de ses composants  [23], [27]. 
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 Si ces travaux sont intéressants , premièrement, ils 

n’intègrent que très rarement les questions de gouvernance 

et d’acteurs impliqués dans la gestion de la résilience et qui 

contribuent également eux-mêmes au « niveau » de 

résilience d’un territoire, deuxièmement, ils considèrent 

rarement p lusieurs échelles. C’est une limite importante de 

ces approches pour appréhender la résilience de façon 

holistique. 

B. Territoire d’étude: Tahiti et Moorea 

En septembre 2014, un rapport intermin istériel français 

traitant des risques de crues soudaines a conclu que les 

territoires d'outre-mer français sont fortement concernés par 

les crues soudaines mais que ce risque est mal pris en 

compte par le gouvernement national et les autorités locales. 

En effet, l'outre-mer est fortement exposé aux ouragans, 

tremblements de terre et tsunamis, mais les crues rapides qui 

peuvent en résulter ne sont pas suffisamment bien gérés par 

rapport à la France métropolitaine [12]. 

Cependant, plusieurs facteurs tels que la géographie, le 

climat, les contraintes d'aménagement du territoire et  les 

structures sociales, augmentent la vulnérabilité aux risques 

en général de ces territoires. Le rapport met également en 

évidence un partage des responsabilités entre les autorités 

nationales et locales dans les processus de gestion des 

risques. À titre d'exemple, les responsables de l'outre-mer 

français ne sont pas représentés dans une commission 

nationale chargée de préparer des plans de prévention pour 

faire face aux crues éclairs. En outre, l'observatoire national 

des risques ne couvre pas les territoires d'outre-mer. Dans le 

même temps, les autorités locales ne semblent pas disposées 

à s'engager pleinement dans la gestion des risques, sauf pour 

les questions liées aux ouragans, en raison d'une bonne 

culture de la population face à ce type de danger. L’un des 

problèmes qui se pose et qui explique en partie ces lacunes 

en termes de gestion des risques est le manque de contrôle 

des autorités locales sur le développement foncier et urbain. 

Le rapport souligne l’importance de la prise en compte du 

contexte ultramarin dans les stratégies de réduction des 

risques. Pour aborder ce dernier point, le  rapport expose 

plusieurs sujets cruciaux sur lesquels des efforts sont 

attendus  

 La submersion des côtes causée par les ouragans ;  

 La conjonction des submersions côtières et des 

inondations fluviales ;  

 Le ruissellement dans les zones tropicales ;  

 Les incidences du changement climatique. 

A ces titres, notre recherche vise à répondre à ces 

besoins de gestion des risques en Polynésie française et en 

particulier dans les îles de Tah iti et de Moorea. Tahiti abrite 

l’agglomération de Papeete (170 000 habitants) regroupant 

une large part de la population Polynésienne ainsi que 

l’essentiel des services et infrastructures. Par ailleurs c’est 

une agglomération soumise à un fort étalement urbain dans 

un espace contraint avec une plaine côtière (seule surface 

plane) ne dépassant pas les quelques dizaines de mètres [31]  

Ces îles sont vulnérables aux risques d'inondation et de 

submersion marine en particulier. La Polynésie française a 

récemment été frappée par des  cyclones majeurs, 

notamment Oli en 2010, qui a touché les îles de la Société et 

les îles Australes. Le cyclone est passé à 300 km de Tahit i 

dans la nuit du 3 au 4 février 2010, avec quelques 

débordements sur la ville de Papeete [32]. La vulnérab ilité 

de Papeete est en partie liée à la forte densité urbaine dans 

les zones basses (Figure 1). Les limites quant à la gestion 

des risques sur ces territoires se situant en partie aux 

niveaux politiques et organisationnels,  il est important dans 

le cadre de notre recherche d’identifier précisément quels 

sont les acteurs du risque en Polynésie Française qui est un 

territoire soumis à des problémat iques propres dans un cadre 

institutionnel original [33], [34].  

Fig 1. Etendue des zones basses sur les communes de Faa’a et Papeete  (source: LIDAR SHOM) 
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D’abord on peut identifier que de nombreuses 

compétences reviennent au gouvernement de Polynésie 

Française. Le gouvernement Po lynésien est compétent pour 

tous les volets de prévention des risques (Plan  de Prévention 

des Risques (PPR), urbanis me général, Plan Général 

d’Aménagement (PGA), in formation préventive…). Sont 

associés au gouvernement, l’ensemble des services 

compétents en matière de gestion des risques, à commencer 

par le service de l’urbanis me (SUT). Ensuite les communes 

sont en charge des Plans Communaux de Sauvegarde (PCS), 

compétence partagée avec l’état français. Enfin l’Etat 

Français, via le Haut-Commissariat, est compétent en 

mat ière de gestion de crise et de sécurité civile avec par 

exemple la mise en place Plan de secours CYCLONE 

(information, alerte, évacuation).  

Une analyse du système de gestion des risques sur le 

territoire de la Po lynésie Française, et en particulier sur 

Tahiti et Moorea, met  en évidence de nombreuses lacunes . 

En effet, un seul PPR (plan de prévention des risques) a été 

approuvé sur Tahiti dans la municipalité de Punaauia. Un 

autre a été approuvé à Rurutu, dans les îles du Sud Archipel. 

La p rincipale exp lication de cette absence de PPR est la 

difficulté pour les décideurs de les mettre en œuvre à cause 

du régime foncier particulier en Po lynésie-française [34]. En 

effet, le  contexte foncier est très part iculier avec de 

nombreuses propriétés indivises ou "transactions foncières" 

qui ne permettent pas d'établir clairement un propriétaire 

pour chaque parcelle. Cela conduit à de nombreux lit iges 

donnant lieu à des actions en justice [34]. Une 

caractéristique majeure du foncier polynésien est que « la 

sortie de l’indivision à l’amiable devant le notaire est 

l’exception, tandis que le partage judiciaire apparaît comme 

la règle »  [33]. Par ailleurs il n’existe pas de dispositifs 

assurantiels en cas de crise de la part du gouvernement 

Polynésien pourtant compétent en la matière [34].  

Il existe d’autre part, parfois, une défiance des autorités 

politiques locales envers ces documents de gestion des 

risques perçus comme contraignants, et occasionnant de 

véritables blocages dans les procédures de mise en place des 

PPR [34]. Enfin le côté prospectif n’est pas du tout présent 

dans les PPR dans des régions où la prise en compte du 

changement climat ique semble pourtant devoir être une 

priorité [34]. Pour autant la prise en compte des risques 

naturels n’est pas complétement absente du dispositif 

juridique et des mesures ont été mises en place dans les 

plans généraux de développement et de l’aménagement du 

territoire (équivalent des PLU métropolitains) qui 

comportent des indications particulières sur les inondations  

(zones inconstructibles sur les parcelles littorales par 

exemple) [34]. 

Ainsi, le territoire polynésien est un territoire à risque 

dont les procédures et le droit en gestion des risques sont à 

améliorer [34]. Une approche intégrant la  gouvernance du 

risque semble donc être une étape importante pour 

caractériser les manques, ainsi que les vulnérabilités 

structurelles et organisationnelles du territoire. 

III. DEMARCHE ET METHODE PROPOSEES 

A. Une démarche en 3 étapes majeures 

Dans ce contexte, notre approche s’articule en p lusieurs 

temps (figure 2). Nous proposerons des méthodes 

d’évaluation de la résilience des îles hautes Polynésiennes 

avec dans un premier temps, une analyse du système étudié. 

Ce travail nous aidera, dans un second temps, dans 

l’élaboration d’indicateurs pertinents  de la résilience 

associant méthodes issues de la sureté de fonctionnement et 

construction d’indicateurs socio-économiques issus de la 

littérature. Ce travail donnera lieu à des modèles 

d’agrégation de ces indicateurs suivi d’une phase de 

validation auprès d’experts. 

Fig 2. Approche méthodologique mise en œuvre 
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Enfin nous poserons les bases d’un futur observatoire 

ayant pour objectif la  valorisation et le partage des 

connaissances produites par cette analyse préalable. 

L’objectif est in fine  de construire des démarches d’aide à la 

réflexion sur l’aménagement à long terme du territoire. Dans 

ce document nous présenterons de façon détaillée la 

première partie de la démarche, correspondant à la 

définit ion du système étudié. À la date du congrès des 

indicateurs seront définis  au regard de l’Analyse des Modes 

de Défaillances et de leurs Effets (AMDE) ainsi qu’au 

travers de la littérature abondante portant sur la mesure de la 

résilience aux inondations. 

 

B. Définition du système, échelles d’analyse et 

temporalités 

L’applicat ion de méthodes systémiques impose, comme 

leur nom l’indique, de défin ir le  système étudié. La 

Polynésie Française a la particularité d 'être un territoire 

insulaire, contraint, t rès inégalement peuplé et urbanisé. 

Nous considérons d'abord deux îles : Tahiti et Moorea avec 

des caractéristiques très différentes et de fortes disparités 

internes mais regroupant l’essentiel de la population de 

Polynésie française ainsi que les infrastructures majeures du 

territoire. Une approche qui sera qualifiée de " mult i-échelle" 

est donc nécessaire pour la poursuite de ce travail afin de 

pouvoir considérer les disparités du territoire. Le 

changement d'échelle de l'analyse peut, dans ce cas, 

permettre d'aborder plusieurs aspects de la résilience pour 

une vision aussi englobante que possible, intégrant la 

résilience des zones côtières, insulaires et urbaines, chacune 

ayant ses propres spécificités.  

Comme nous l’avons vu plus haut, les travaux reposant 

sur la sûreté de fonctionnement ne considèrent en général 

qu’une seule échelle géographique.  

Il s’agit donc ici de développer  une approche spécifique. 

Ainsi, nous distinguons trois échelles d'analyse distinctes 

rendant compte des disparités territoriales en  termes de 

densité de population, de flux de personnes et de répartition 

des infrastructures et des activités  : 

 Le système Tahiti/Moorea (liaisons entre les iles, 

répartitions des infrastructures) 

 La zone urbaine de Papeete (qui s’étend sur 6 

communes) 

 Un quartier exposé à des risques 

(submersion/inondation). Le quartier peut être 

défini comme suit : "une partie d'une ville ayant 

une apparence propre et caractérisée par des traits 

distinctifs qui lui confèrent un degré d 'unité et 

d'individualité" [35]. 

En raison de la nécessité d’intégrer ces trois échelles, il a 

été choisi d’articuler notre évaluation de la résilience autour 

d’une approche multi-scalaire. La première étape du travail 

portera sur le système du quartier particulièrement adapté à 

l’application de méthodes issues de la sureté de 

fonctionnement [23]. D’autre part, ce travail a  pour vocation 

de faire des questions de temporalité un des axes principaux 

de la réflexion à venir.  

 

Fig 3. Diagramme fonctionnel du système quartier (Serre et al, 2018) 
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Il a été mis en avant que la résilience impliquait 

l’occurrence d ’une crise et de la prise en compte d’éléments 

en amont de la crise, d’éléments pendant la crise (efficacité 

de la gestion de crise…) et des éléments de récupération 

après le temps de la crise. L’évaluation de la résilience doit 

prendre en compte ces trois temps. Cela pourra passer par 

exemple par une diversité d’indicateurs rendant compte de 

ces temporalités, ou par une analyse plus qualitative de la 

gouvernance en fonction de ces mêmes temporalités . En 

plus de ces trois temps liés au choc lui-même, se pose la 

question de la résilience de long terme. Si la prise en compte 

de trajectoire de la résilience pour un territoire semble 

pertinente, notamment dans un contexte de changement 

climatique, évaluer ce phénomène est difficile. En effet, 

considérer la  trajectoire de résilience nécessite la prise en 

compte des phénomènes plus anciens et évaluer une 

évolution sur le temps long de tous les aspects de la 

résilience, que ce soit d’un point de vue technique mais 

aussi socio-économique voire environnemental.  Cela pose la 

question des données disponibles et constitue aussi un fort 

verrou méthodologique et scientifique. Dans tous les cas, 

prendre en compte les temporalités de la crise de la manière 

la plus précise possible semble être prio ritaire pour la 

production d’une information pertinente pour les acteurs 

locaux de l’aménagement. Deux principaux verrous 

scientifiques ont ainsi été identifiés pour évaluer la 

résilience du territoire  Tahit i et Moorea : la  multi-

temporalité et le  mult i-échelle. S’ajoute à ceci la question de 

la gouvernance qui n’a été, en outre, que peu traitée dans les 

travaux publiés.  

Dans la volonté d’utiliser une approche pragmatique 

pour répondre à ces enjeux, la première phase de ce travail 

s’est portée sur la mise en œuvre de méthodes issues de la 

sureté de fonctionnement à l’échelle du quartier.  

Bien que définie à une échelle donnée, cette approche 

sera conçue avec l’idée de pouvoir l’extrapoler ou de 

pouvoir ext rapoler ses résultats, aux différentes échelles 

temporelles et spatiales.  

IV.  ANALYSE ET EVALUATION  DU SYSTEME URBAIN  

A. Analyse du système urbain par des  méthodes issues de 

la sureté de fonctionnement 

Le système étudié est complexe car composé d’un grand 

nombre d’éléments qui interagissent entre eux de façon non 

linéaire. Aussi les méthodes d’analyse systémique paraissent 

adaptées pour sa modélisation.  

Le modèle DS3 [6], [36], construit selon une approche 

systémique se concentre sur la capacité des systèmes 

techniques à faire face aux inondations. La figure 3 issue de 

[23], présente un modèle DS3 dédié à la  modélisation du 

système quartier dans un contexte de risque d'inondation. Ce 

système basé sur les réseaux urbains se veut exhaustif sur le 

plan structurel en prenant en compte le plus grand nombre 

possible de composants. Les relat ions entre les composants 

correspondent à des flux, qui peuvent être des flux d'énergie, 

de personnes, de déchets... Plusieurs études [26], [37] ont 

porté sur l’applicat ion de cette approche, à l’échelle d’un 

quartier pour évaluer la résiliences des composantes 

techniques du système. Cette méthode repose sur une 

analyse fonctionnelle du système. L'object if de l'analyse 

fonctionnelle est sur la base de l’analyse structurelle, de 

définir les limites du système, son environnement, puis de 

définir les composants de ce système et de leur associer des 

fonctions [23], [38]. Elle peut être couplée à  d’autres 

méthodes permettent d'observer les défaillances du système 

telle que l’Analyse des Modes de Défaillances et de leurs 

Effets (AMDE).  

Fig 4. Composants et  dynamiques du système quartier à Papeete. 
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L’analyse des dysfonctionnements peut être le support 

de construction des indicateurs de la résilience du système et 

de scénarios via l’analyse, des causes et des effets possibles 

des défaillances, et cela à d ifférentes périodes de la crise. 

Nous réalisons une analyse fonctionnelle afin de formaliser 

l'interdépendance des réseaux et des infrastructures critiques 

de la zone étudiée. Ainsi, on peut observer les effets domino 

et la notion de chaînes d'impacts. Par exemple, elle pourrait 

permettre d’évaluer l’impact d’une panne de générateur 

d'électricité sur les autres composants du système et 

notamment sur les infrastructures critiques . Cette méthode 

offre donc des outils pour décrire un système, en particulier 

via le b loc diagramme fonctionnel, qui aide à comprendre et 

formaliser les relations entre les composants [39].  

La démarche est très adaptée à l’analyse à l'échelle du 

quartier et en particu lier pour les composantes techniques du 

système, permettant une analyse fine des composantes du 

système et de leurs interactions. Dans cette optique, La 

méthode DS3 se focalise sur les aspects techniques du 

système. Ce travail p ropose d’étendre le périmètre de 

l’analyse au travers d’une approche beaucoup plus 

englobante du système en abordant tous les as pects du 

concept de résilience pour en ext raire des indicateurs 

pertinents de résilience et développer une approche plus 

quantitative complémentaire. Ainsi, dans un premier temps, 

l’enjeu est d’étendre la structure du modèle DS3[23] aux 

autres enjeux de la résilience et de l'adapter au contexte 

polynésien et à Papeete en particulier. Ainsi, en plus des 

composants techniques, structurels, il est nécessaire 

d'ajouter des éléments liés à la gouvernance et aux 

compétences des acteurs sur les différents éléments du 

système ainsi que le milieu physique et les aléas submersion 

et inondation. Cette première analyse est d'abord 

intéressante pour le d iagnostic du territoire. La formalisation 

de l'ensemble des relations et des compétences des acteurs 

impliqués dans la gestion des risques permet  d'exp liciter le 

fonctionnement du système, puis éventuellement une 

évaluation des blocages organisationnels. La figure 4 expose 

une première proposition de cette formalisation. 

Une telle approche rend compte des très nombreuses 

inter-relations : relat ions de contact, flux, relations 

décisionnelles, etc. De plus, intégrer des données portant sur 

les aléas et les milieux physiques permet de rendre compte 

de l’aspect extrêmement contraint de la v ille  de Papeete , qui 

est une ville dense soumise à un fort étalement urbain sur 

des plaines littorales étroites . Les espaces soumis aux 

risques d’inondation sont avant tout les zones basses 

littorales et les bords des cours d’eau. De fait, par extension 

de nombreux enjeux bâtis, et notamment les Infrastructures 

Critiques se situent effectivement sur ces zones vulnérables. 

Dans un second temps l’étude des flux permet de montrer 

les relations entre les d ifférents réseaux techniques mettant 

en relation l’ensemble des composants structurels du 

territoire. Un autre aspect important du territoire investigué 

est le rôle particu lier de l’environnement naturel dans le 

système urbain étudié et en particulier le lagon. On observe 

des relations de contacts directs entre les enjeux littoraux et 

les espaces lagonaires.  

Par ailleurs il a  été mis en évidence que ces systèmes 

naturels participaient activement à la réduction de la 

vulnérabilité côtière contre la submersion en périodes 

cycloniques [40]–[42]. 

 Enfin le graphe en figure 3 intègre en plus des éléments 

physiques ou structurels, des composants liés à la 

gouvernance rendant compte des acteurs de l’aménagement 

et des risques sur le territoire polynésien ainsi que des outils 

à leur disposition. Ces outils de gouvernance (PPA, PPG…)  

vont alors être mis en relation avec les composants du 

territoire par la plan ification ou la prise en compte des 

risques. Si le  système quartier est une échelle pert inente 

d’analyse de la résilience urbaine, la démarche proposée a 

pour but d’être étendue à d’autres échelles telles que l’île ou 

l’archipel. L’Analyse fonctionnelle permet en soit une 

approche multi-échelle en art iculant une analyse externe 

(système/environnement) et  interne du  système. Elle doit 

permettre donc le passage d’une échelle à l’autre par des 

logiques d’agrégation/désagrégation. Cela sous -tend des 

enjeux scientifiques spécifiques qui devront être traités.   

B. Indicateurs d’évaluation de la résilience issus de la 

littérature 

Une revue de la littéraire montre qu’un certain nombre 

d’indicateurs peuvent rendre compte de la résilience d’un 

territoire, des indicateurs techniques de performance des 

infrastructures, associés à des approches issues de la sureté 

de fonctionnement. Pour autant notre approche, malgré une 

démarche holistique dans la prise en compte des composants 

du territoire  pourrait ne pas prendre en compte dans son 

entièreté le concept de résilience. On s’aperçoit que 

certaines variables pouvant influencer la vulnérab ilité 

territoriale  ne peuvent être traitées que difficilement dans ce 

cadre, et en part iculier des éléments liés à la population 

(vulnérabilité sociale, économique, culture du risque…). 

Des critères strictement économiques tels que la reprise 

d’activités sur un territoire donné sont également difficiles à 

intégrer. 

Ainsi, ces résultats pourront être complétés par ceux 

obtenus par d’autres approches de l’évaluation de la 

résilience proposant des grilles d’indicateurs à différentes 

échelles spatiales autour de considérations plus socio-

économiques. Les indicateurs développés par [43] sont 

basés sur un grand nombre de travaux et en  particulier la 

méthode BRIC (Baseline Resilience Indicators for 

Communit ies) [28], [44]. Ce travail va identifier trois 

grandes catégories d’indicateurs de la résilience : 

 La résilience sociale (âges de la population, 

emploi, sécurité sociale, accès aux soins…) 

 La résilience technique (accessibilité et 

diversité des réseaux…) 

 La résilience urbaine (vétusté du bâti, 

Infrastructures critiques…) 
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Outre l’objectif de compléter l’approche de la résilience 

territoriale  dans ce travail, aborder la résilience à t ravers une 

grille  d’indicateurs semb le pertinent dans le cadre de 

l’approche qui se veut multi-échelle. Cette méthode a 

prouvé son efficacité à des échelles plus larges telles que 

l’aire urbaine voire l’échelle régionale [45].  

Une adaptation à un système insulaire comme Tahiti et 

Moorea semble envisageable et tout à fait pert inente pour 

rendre compte des disparités territoriales de ces iles en 

terme d’accessibilité, répart ition des services, vulnérabilité 

sociale et économique… 

V.  CONCLUSION 

Le développement du concept de résilience dans la 

gestion des risques est relativement récent, flou et  difficile à 

mettre en œuvre. Cependant, la production scientifique 

autour de ce concept permet de répondre de manière 

pertinente à de nombreuses questions de la gestion des 

risques. De même, le développement de modèles 

opérationnels d’évaluation abouti à des résultats  variés que 

ce soit dans la défin ition du concept, ou dans les dimensions 

prises en compte par le modèle (dimensions thématiques, 

temporelles, etc.). 

Les méthodes issues de la sureté de fonctionnement 

semblent une approche pertinente pour évaluer la résilience 

d’un territoire. Il a été mis en évidence que l'analyse 

fonctionnelle, au travers d’une évolution du modèle DS3, 

s’avère être un outil efficace dans l’étude de la résilience 

urbaine et des réseaux techniques. L’objectif de ce t ravail 

est donc de prendre en compte l’ensemble des spécificités 

des îles hautes Polynésiennes au travers d’une approche 

holistique et de proposer une analyse qualitative et fine dans 

son diagnostic. La finalité de cette démarche s era la mise en 

évidence d'indicateurs quantitatif et qualitatif pert inent sur 

un territoire plus large (zone urbaine, arch ipel)  en mettant en 

œuvre des méthodes variés .  

L'objectif de ces travaux est de mettre en place, à terme, 

un observatoire de la résilience adapté aux îles 

polynésiennes. Dans notre cas, l’objectif de l’observatoire 

sera de soutenir les décideurs en  charge du développement 

sur le territoire de Tahit i et Moorea. L'object if sera alo rs de 

valoriser une donnée issue des processus d’évaluation 

énoncés en amont. L’outil aura pour vocation de faciliter la 

prise en compte des processus de résilience des territoire 

littoraux et insulaires pour les gestionnaires dans une 

perspective d'aide à la réflexion sur les différentes politiques 

relatives à la gestion des risques en Polynésie française. Par 

ailleurs, un  tel outil pourrait être partagé sous d’autres 

formes par un plus grand nombre d'utilisateurs tels que les 

organismes de recherche ou le grand public. Ainsi, 

l'é laboration des bases pour la création d'un futur 

observatoire permettra de mieux comprendre la complexité 

de la zone d'étude. Le développement d'un outil pert inent 

d'aide à la décision nécessite une compréhension précise des 

enjeux de la gouvernance des risques sur le territoire. A insi, 

ce processus implique une co-construction ; le processus 

d'élaboration doit être participatif, intégrant les acteurs, afin 

d'être significatif pour eux et ensuite réellement 

opérationnel.  

La participation des acteurs du territoire s’avère être un 

élément important dans l’ensemble du processus que ce soit 

dans la construction du modèle d’évaluation ou de 

l’observatoire.  
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